
– 1 –
Ville de Genève M-1133 A

Conseil municipal
 7 août 2015

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 26 mars 2014 de Mmes et MM. Natacha 
Buffet, Florence Kraft-Babel, Eric Bertinat, Pascal Spuhler, Jean-
Philippe Haas, Grégoire Carasso, Marie Barbey et Sandrine Bur-
ger: «Lieux de culture, lieux d’évènements».

Rapport de M. Lionel Ricou.

La motion M-1133 a été renvoyée par le Conseil municipal le 28 octobre 2014 
à la commission des arts et de la culture (CARTS). La commission l’a traitée 
sous la présidence de M. Sylvain Thévoz lors de ses séances des 19 janvier 2015, 
30 mars 2015 et 13 avril 2015. Le rapporteur remercie M. Daniel Zaugg, procès-
verbaliste, pour la qualité de ses notes de séances.

Rappel de la motion

Considérant:

– la possibilité qui existe pour des institutions publiques et des privés de louer 
les salles communales des Asters, de Plainpalais, du Faubourg, du Môle et du 
Palladium, les salles de spectacles de l’Alhambra, du Casino Théâtre et du 
Victoria Hall;

– la possibilité qui existe pour des sociétés de louer des salles au sein des bâti-
ments des écoles enfantines et primaires et des espaces de quartier;

– le fort succès rencontré par ces offres de location;

– l’émergence de nouvelles et nombreuses demandes adressées à la Ville de 
Genève par des personnes privées ou morales portant sur les espaces culturels 
de la Ville (musées notamment);

– l’impérative nécessité de répondre, dans la mesure du possible, à toutes les 
demandes capables de faire rayonner la culture par le biais des espaces qui y 
sont consacrés;

– le fort besoin d’ouvrir au plus grand nombre des espaces culturels de la Ville 
de Genève afi n que les Genevois intègrent encore davantage l’importance de 
la culture dans leur quotidien;

– le souhait de mettre en valeur et de faire connaître nos institutions culturelles 
au plus grand nombre,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– d’étudier la possibilité d’élargir à l’ensemble de nos bâtiments culturels 
la possibilité de louer tout ou une partie de ses locaux à des institutions 
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publiques ou privées pour des événements tels que mariages, anniversaires, 
soirées d’entreprises, etc.;

– de présenter au Conseil municipal un projet de catalogue des nouvelles offres 
de location offertes à la population à court ou moyen terme.

Séance du 19 janvier 2015

Audition de Mmes Buffet-Desfayes et Kraft-Babel et de M. Haas, représentants des 
motionnaires

L’objectif de la motion est de demander au Conseil administratif de présenter 
un catalogue des salles situées dans des bâtiments à vocation culturelle (théâtres, 
musées, etc.) qui pourraient être mises à disposition de la population sous forme 
de location pour des événements privés.

Lors d’auditions par la commission de responsables d’institutions culturelles, 
les motionnnaires ont constaté que ces espaces étaient régulièrement sollicités 
par des particuliers ou des entreprises pour organiser des événements privés, tels 
qu’anniversaires ou fêtes de mariage, mais qu’il n’existait pas un recensement 
complet de ces lieux qui pourrait être mis à disposition du public pour location.

Les motionnaires évoquent trois types de raisons pour motiver leur démarche. 
Premièrement, en louant des espaces au sein de lieux culturels, la Ville favorise-
rait la promotion de ces lieux auprès de la population en les faisant connaître et en 
les rendant accessibles. Deuxièmement, elle présenterait ces lieux de culture, en 
particulier les musées, sous un jour plus vivant, rendant la culture plus attrayante 
et accessible. Enfi n, la location de ces espaces pourrait générer des revenus inté-
ressants pour la Ville de Genève. 

Les auteurs de la motion citent l’exemple du sous-sol de l’Opéra national 
de Bordeaux qui, une fois le spectacle terminé, se transforme en discothèque, et 
celui du Musée de la Réforme, qui loue ses espaces pour des événements privés. 
Ils citent trois lieux publics à Genève qui pourraient être loués pour des manifes-
tations privées, le Musée d’art et d’histoire (MAH), la Maison Tavel et le Musée 
Ariana.

Question et réponse

Des institutions culturelles ont-elles déjà refusé à des particuliers ou des entre-
prises l’organisation d’événements en leur sein, si oui pourquoi?

Une motionnaire répond que le MAH, selon les propos de son directeur, n’est 
pas habilité à recevoir des réceptions privées, tels que des mariages, alors qu’il 
accueille des événements destinés au public comme des conférences. 
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La commission vote à l’unanimité l’audition de M. Sami Kanaan, maire, et à 
une large majorité celle de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative, soit 
par 13 oui (3 S, 2 Ve, 3 LR, 1 DC, 2 UDC, 2 MCG) et 2 abstentions (EàG).

Séance du 30 mars 2015

Audition de Mme Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe de la Gérance immobilière 
municipale (en remplacement de Mme Sandrine Salerno, indisponible pour une 
audition par la CARTS jusqu’en juin 2015)

Mme Bietenhader Deferne n’a pas de communication préliminaire à délivrer et 
est disponible pour répondre aux questions des commissaires. 

Questions et réponses 

La mise en location pour des manifestations privées de lieux culturels non prévus 
à cet effet représenterait-elle une charge supplémentaire pour la Gérance immo-
bilière municipale (GIM) et soulèverait-elle des questions en matière de sécurité 
et d’assurance?

Mme Bietenhader Deferne rappelle que la gestion des salles communales (Pal-
ladium, Faubourg, Môle, Plainpalais) est assurée par la GIM alors que le Théâtre 
Pitoëff, le Victoria Hall et la Salle centrale de la Madeleine dépendent du dépar-
tement de la culture et des sports. 

Pour la GIM, la gestion de la location des salles communales représente un 
travail important. Plusieurs collaborateurs se chargent de la gestion administra-
tive (réservation, facturation, etc.) de ces salles. La location représente aussi un 
travail important de surveillance des manifestations avec une évolution des rôles 
des surveillants. A l’époque, le surveillant des salles était disponible pour se char-
ger de l’accueil. A l’heure actuelle, le cumul des attentes en terme de sécurité 
pour les tiers et les collaborateurs a beaucoup fait évoluer le rôle des surveillants, 
notamment en ce qui concerne la prévention incendie. 

Sur le plan de la sécurité, la gestion est devenue diffi cile, car le Service 
d’incendie et de secours (SIS) s’est retiré de l’assistance hors intervention 
d’urgence. Les pompiers expliquent à la GIM qu’ils n’ont plus la capacité de 
répondre à la demande de location. La GIM doit donc collaborer soit avec des 
surveillants parfaitement au fait des systèmes de sécurité, soit avec des entre-
prises privées payées par l’organisateur de la manifestation. Ce qui représente 
des charges supplémentaires pour les locataires. Pour la Ville, la location repré-
sente une lourde charge non seulement en termes de nettoyage mais aussi de répa-
ration et de revendication du prix des réparations auprès des organisateurs. La 
GIM essaye d’anticiper les éventuels dégâts en leur demandant de conclure des 
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assurances responsabilité civile manifestations. Avec de telles assurances, la GIM 
peut se faire rembourser les dégradations matérielles, telles qu’un évier bouché 
ou des vitres cassées. 

Savez-vous si le Conseil administratif a déjà mené une réfl exion pour louer des 
espaces au sein des bâtiments culturels?

Mme Bietenhader Deferne ne peut pas répondre à cette question, car la GIM 
ne gère pas les espaces culturels. En revanche, elle a constaté que la cohabita-
tion entre un espace culturel comme le Théâtre Pitoëff et la salle communale de 
Plainpalais, qui dépend de la GIM, est diffi cile. 

Mme Bietenhader Deferne souligne que la répartition de l’exploitation des 
locaux entre, d’une part, une partie dévolue au public et, d’autre part, une autre 
aux événements privés sera diffi cile à gérer. En plus des travaux à effectuer pour 
ouvrir le lieu aux privés, il faudra assurer une surveillance et gérer les réserva-
tions. La location des lieux de spectacle demande à ce jour beaucoup de travail 
à la GIM. 

Quel département serait en charge de la location des espaces culturels?

La GIM gère le patrimoine fi nancier de la Ville mais non le patrimoine admi-
nistratif, tel que les musées, les théâtres ou les écoles. Par conséquent, ce sont les 
départements de tutelle, ici celui de la culture, qui serait en charge de la location 
de ces espaces. 

La GIM refuse-t-elle de nombreuses demandes de location et, le cas échéant, 
pour quelles raisons?

Il y a une forte demande pour la location de salles le week-end, par consé-
quent la GIM est obligée d’en refuser certaines. Les salles sont davantage dispo-
nibles en semaine.

La GIM pourrait-elle assurer la gestion de la location de lieux supplémentaires?

Selon Mme Bietenhader Deferne, la GIM ne pourra pas gérer de lieux supplé-
mentaires sans force additionnelle. Actuellement, elle travaille à fl ux tendu. Une 
seule personne s’occupe de la location des salles communales. 

Note du rapporteur: plusieurs membres de la commission ont vivement 
déploré le remplacement de Mme Salerno par une collaboratrice de l’adminis-
tration qui ne pouvait pas répondre aux questions politiques soulevées par cette 
motion; d’autres ont relevé que l’audition d’une représentante de la GIM n’était 
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pas très censée dans la mesure où les espaces concernés par cette motion ne 
dépendent pas de la GIM, mais du département de la culture et de sports. 

Séance du 13 avril 2015

Audition de M. Sami Kanaan, maire de la Ville de Genève en charge du dépar-
tement de la culture et du sport (DCS), et de Mmes et MM. Isabelle Naef Galuba, 
directrice du Musée Ariana, Boris Wastiau, directeur du Musée d’ethnographie 
(MEG), Christian Tschannen, chef du Service administratif et technique, Samy 
Jost, administrateur à la direction du département de la culture et du sport

Le maire est favorable aux objectifs de la motion d’ouvrir les institutions 
culturelles pour attirer de nouveaux publics et pour les rendre aussi vivantes que 
possibles. L’ouverture des lieux servirait à soutenir des actions culturelles en met-
tant les infrastructures à disposition de la société civile au sens large. Le DCS a 
d’ailleurs établi un premier inventaire des espaces situés dans les musées et sus-
ceptibles d’être loués.

Pour le maire, la motion soulève deux enjeux en particulier qui ne sont pas 
incompatibles mais qui appellent un traitement différent selon les intentions des 
motionnaires:

– l’ouverture des lieux culturels au sens large à de nouveaux publics;

– la création de recettes supplémentaires.

Pour le magistrat, la logique de recettes supplémentaire ne représente pas une 
priorité, tant que la Ville ne se trouve pas dans une situation fi nancière drama-
tique. En revanche, il soutient les démarches visant à attirer des publics différents 
au quotidien. Le maire cite, à titre d’exemple, l’opération du MEG qui a accueilli 
les familles durant le week-end de Pâques. Cet événement a permis d’élargir le 
champ des visiteurs le temps d’un week-end en proposant des activités ludiques 
et pédagogiques en lien avec le musée.

Le maire a souhaité donner la parole aux directeurs de deux institutions, 
parmi d’autres, qui doivent gérer des demandes externes de location: le MEG et 
le Musée Ariana.

M. Wastiau évoque l’expérience du MEG, dont les espaces sont très sollicités 
par des entités extérieures depuis sa réouverture. Un règlement pour la mise à dis-
position des espaces est en cours d’élaboration. Il prévoit les espaces qui peuvent 
être loués (le jardin, le foyer, la cafétéria, les trois auditoriums et les espaces 
d’exposition) et leur coût en fonction de la qualité du locataire (entreprises privées, 
associations, organisations culturelles ou scientifi ques, administrations publiques 
et assimilées, etc.). La mise à disposition de ces locaux implique un important 
engagement des collaborateurs concernés aussi bien en amont que pendant et après 
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l’événement (organiser les services pour les prestataires externes, gérer la prépara-
tion des locaux, superviser l’installation des prestataires, accueillir et accompagner 
l’événement, assurer la sécurité, superviser la remise en état et le nettoyage des 
locaux, facturer et suivre les paiements). Pour M. Wastiau, la gestion des demandes 
de privatisation correspond à un poste EPT de 40 à 60%. Il déplore que le système 
comptable appliqué en Ville de Genève n’autorise pas que les recettes générées par 
ces événements puissent compenser les dépenses induites par leur accueil.

Mme Naef Galuba informe que le Musée Ariana met à disposition deux espaces 
(le grand hall et la salle polyvalente) pour des locations externes. La location du 
grand hall est soumise à un règlement d’utilisation édicté en 1994. Ce règlement 
fi xe la tarifi cation de la location pour chaque type de clientèle (entreprises privées, 
associations, collectivités publiques). Seul le Conseil administratif peut accorder la 
gratuité complète à une location. Le Musée Ariana a des contraintes importantes 
à gérer (architecturales, de préservation des collections). Mme Naef Galuba tire un 
enseignement plutôt négatif concernant l’attraction de nouveaux publics par ce 
biais: en général, une entreprise sur dix qui louent le grand hall accepte de partici-
per à une visite commentée qui est fi nalement peu suivie. Les entreprises privées 
louent la salle du musée pour offrir un cadre agréable à leurs hôtes et non pour visi-
ter les collections. En 2014, le Musée Ariana a accueilli six soirées d’entreprises 
privées dans le grand hall. D’après ses calculs, les recettes générées par la location 
de cet espace correspondaient aux dépenses du musée pour sa mise à disposition. 

Le maire souligne que deux conditions doivent être réunies pour mettre à 
disposition de tiers des espaces dans les musées. Il faut premièrement pouvoir 
mettre en place une logistique importante, en particulier en matière de sécurité, 
en raison de la présence de collections précieuses et, deuxièmement, que l’événe-
ment accueilli fasse sens par rapport à la mission de l’institution et qu’il contri-
bue à valoriser ses collections. Si ce dernier élément n’est pas pris en considéra-
tion, alors cette mise en location s’inscrit dans une logique de rentabilité pure et 
requerra des moyens supplémentaires en termes de postes. En effet, du point de 
vue comptable, un service municipal n’a pas le droit de faire de la compensation 
directe de charge; autrement dit, les recettes générées par la location ne peuvent 
pas être affectées au fi nancement de postes requis pour cette mission. 

Le maire conclut en précisant qu’il est favorable à cette motion pour autant 
que l’ouverture des institutions culturelles reste cohérente avec les valeurs de la 
Ville en ce qui concerne la politique culturelle au sens large. 

Questions et réponses

Le maire a uniquement évoqué la mise en location d’espaces situés dans les 
musées, mais serait-il disposé à entrer en matière pour la mise à disposition 
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d’espaces situés dans d’autres établissements de la Ville, comme des infrastruc-
tures sportives ou les bains des Pâquis? 

Le maire répond que la location d’espaces sportifs engendre le mécontente-
ment des usagers habituels qui se voient privés de leur espace le temps d’un évé-
nement. Il cite l’exemple de l’organisation du festival Antigel, qui conduit à la 
fermeture de centres sportifs pendant plusieurs jours. Les bains des Pâquis étant 
en gestion autonome, il faudrait réviser la convention si l’on voulait introduire le 
concept de location.

La Ville ne devrait-elle pas calculer le prix de la location au plus juste, en tenant 
compte de tous les coûts?

Le maire est favorable à un calcul du prix au plus juste qui intégrerait tous 
les coûts, mais il insiste sur le fait que la mise en location ne doit pas se faire au 
détriment de la mission première des lieux d’accueil.

Le maire est-il disposé à transmettre aux membres de la commission la liste des 
lieux entrant en ligne de compte dans le cadre de la motion?

Le maire répond par l’affi rmative. 

Les associations subventionnées par la Ville bénéfi cient-elles également de rabais 
pour la location des salles dans les musées?

Le maire répond par l’affi rmative. Le Service administratif et technique dis-
pose d’un catalogue de prestations en nature précisant les rabais accordés sur les 
salles et sur le matériel prêté.

Le maire peut-il remettre la liste des établissements gérés par le DCS qui sont 
déjà mis en location?

Le maire répond par l’affi rmative. 

Quels sont les coûts de location des espaces du MEG et du Musée Ariana?

Les tarifs de la location des espaces du Musée Ariana fi gurent dans son règle-
ment. Le tarif plein pour la location du foyer du MEG est de 4000 francs, de 
l’auditorium de 5000 francs, de la salle Eugène-Pittard de 2000 francs, de 
l’ensemble de l’accueil, de la cafétéria et du jardin de 6000 francs en journée et 
8000 francs en soirée. Les tarifs de location des espaces du MEG ont été calcu-
lés en tenant compte des frais de personnel, de la technique, des équipements, 
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des achats et de l’amortissement des projecteurs, du nettoyage, de l’énergie et de 
l’amortissement des investissements des constructions. 

Discussion 

La commission discute d’abord de la pertinence de voter sur cette motion au 
cours de la présente séance ou d’en reporter le vote après la réception des complé-
ments demandés au maire, en particulier la liste des locations existantes. 

Le principe d’un vote au cours de la présente séance est accepté par 6 oui 
(2 LR, 1 DC, 1 UDC, 2 MCG) contre 2 non (EàG) et 4 abstentions (3 S, 1 Ve).

Plusieurs commentaires et réfl exions sont exprimés par les commissaires.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois relève l’intérêt du magis-
trat pour les invites de la motion.

Une commissaire Verte souligne que le magistrat tient à préserver leurs mis-
sions aux espaces culturels gérés par la Ville. Ces espaces ne doivent pas se trans-
former en fast-food de la consommation.

Un commissaire d’Ensemble à gauche rappelle que l’audition des deux direc-
teurs de musée a révélé que la location des lieux présentait peu d’intérêt pour 
faire rayonner la culture elle-même. Le Conseil administratif doit veiller à ce que 
les institutions culturelles gardent une certaine tenue et ne tournent pas à la foire. 
Il se rappelle avoir entendu Jean-Yves Marin n’avoir aucune envie de voir des 
personnes manger des petits-fours et boire du champagne devant les tableaux du 
MAH. Il s’agit d’une question de conscience et d’éthique par rapport à la valeur 
des œuvres exposées dans les musées de la Ville. 

Un commissaire du Parti libéral-radical déplore que malgré l’ouverture 
d’esprit du maire, les deux directeurs auditionnés aient tout fait pour noyer le pois-
son et ont insisté sur la nécessité de créer des postes supplémentaires pour assurer 
l’organisation de ce type d’événements. Il regrette que les directeurs soient réti-
cents à l’idée d’ouvrir leur institution à de nouveaux publics. Ces soirées privées 
auraient l’avantage d’apporter des ressources fi nancières bienvenues à la Ville. 
En outre, il est possible qu’une personne qui s’est rendue au Musée Ariana pour 
boire un apéritif y revienne pour visiter les collections qui s’y trouvent. Il trouve 
regrettable que la Ville ait dépensé des millions de francs pour rénover le Musée 
Ariana avec l’argent du contribuable, sans penser à mettre le bâtiment à la dispo-
sition de privés pour apporter des recettes fi nancières. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre relève que la mise à dis-
position des salles de musées ou d’autres institutions n’est pas rentable et que ce 
genre de location comporte toujours un risque de voir les lieux être endommagés. 
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Soumise au vote, la motion M-1133 est refusée par 6 non (3 S, 2 EàG, 1 Ve) 
contre 6 oui (2 LR, 1 DC, 1 UDC, 2 MCG).

Annexes à consulter sur le site internet: 

– règlement régissant la location du Victoria Hall

– règlement d’utilisation du grand hall du Musée Ariana


